
l'avocate d'une application régulière des principes de l'économie libérale au secteur

de l'audiovisuel et la seconde, sous la direction jusqu'à récemment du commissaire

Bangemann, avait entrepris avec vigueur le processus de déréglementation et de

libéralisation du secteur européen des télécommunications, ce qui n'avait pas

empêché toutefois l'Union européenne de bien spécifier, dans le cadre de ses

engagements au titre du Protocole de l'OMC sur les télécommunications de base, que

ceux-ci ne visaient pas l'activité économique consistant à fournir un contenu par le

biais de services de télécommunications". Le moins que l'on puisse dire est que six

ans après la conclusion des négociations de l'Uruguay Round, la position de l'Union

européenne sur la question demeure encore marquée d'une certaine ambivalence.

2.3 Le point de vue de l'Amérique latine et de l'Asie

Il ne saurait être question, dans le contexte de la présente étude, de dresser un

plus


